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BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
EFD Eidgenössisches Finanzdepartement
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
EnDK Konferenz Kantonaler Energiedirektoren
NEAT Neue Eisenbahn-Alpentransversale
LSVA Leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
VCS Verkehrs-Club der Schweiz
ACS Automobil Club der Schweiz
TCS Touring Club Schweiz
ASTAG Schweizerischer Nutzfahrzeugverband
VSE Verband Schweizerischer Elektrizitätsunternehmen

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DFF Département fédéral des finances
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
CDEn Conférence des directeurs cantonaux de l'énergie
NLFA Nouvelle ligne ferroviaire à traverser les Alpes
RPLP Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations
USAM Union suisse des arts et métiers
ATE Association transports et environnement (ci-devant AST)
ACS Automobile Club de Suisse
TCS Touring Club Suisse
ASTAG Association suisse des transports routiers
AES Association des entreprises électriques suisses
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Allgemeine Chronik

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Die Zurückhaltung der Automobilverbände entsprang nicht einer Ablehnung der Ziele
der beiden Volksinitiativen, sondern der Absicht, ihrer Kräfte auf die Neugestaltung der
Strassenbenützungsabgaben für die Zeit nach 1994 zu konzentrieren. Das im
Berichtsjahr dazu abgeschlossene Vernehmlassungsverfahren hatte gezeigt, dass das
Prinzip der Fortführung dieser Abgaben nur von den Strassenverkehrsverbänden
abgelehnt wird. Die bürgerlichen Bundesratsparteien möchten mit der konkreten
Ausgestaltung allerdings warten, bis die Europäische Gemeinschaft entsprechende
Beschlüsse gefasst hat. Die CVP, die FDP, die SP und die Grünen sprachen sich für eine
leistungsabhängige Ausgestaltung der Abgaben aus. Die Pauschalabgabe für die Vignette
müsste demnach durch einen Treibstoffzuschlag ersetzt werden. Der VCS sprach sich
für die Ablösung aller heutigen Belastungen (also auch der kantonalen
Motorfahrzeugsteuern) durch eine leistungsabhängige Abgabe aus. Der
Strassenverkehrsverband (FRS), dem als Dachorganisation namentlich der ACS, der TCS
und der Nutzfahrzeugverband Astag angehören, sprach sich grundsätzlich gegen eine
Weiterführung von Schwerverkehrsabgaben und Vignette aus. Seiner Meinung nach
deckt der Strassenverkehr die von ihm verursachten Kosten auch ohne diese Steuern
vollumfänglich. 1

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 14.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Wie schon vor den Verhandlungen in den beiden Räten angekündigt, ergriff ein
überparteiliches Komitee bestehend aus Vertretern der Auto-Partei, bürgerlichen
Parlamentariern sowie dem Westschweizer Centre patronal das Referendum gegen die
Treibstoffzollerhöhung. Unterstützt wurde das Komitee vom Schweizerischen
Nutzfahrzeugverband Astag und dem ACS, nicht aber vom grössten Verband der
Automobilisten, dem TCS. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.10.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Ausser der Auto-Partei, der SD/Lega-Fraktion sowie der PdA unterstützten alle
Parteien die Treibstoffzollerhöhung. Bei der FDP scherten allerdings mehrere
Kantonalsektionen aus. Der Verkehrs-Club der Schweiz (VCS) beschloss, seinen
Mitgliedern Simmfreigabe zu empfehlen. Der links-grüne Verband forderte einerseits,
der Strassenverkehr müsse seine internen und externen Kosten selbst tragen; somit
wäre eine Verteuerung des Benzins in seinem Sinne gewesen. Andererseits lehnte er es
ab, der Bundeskasse zu noch mehr zweckgebundenen Mitteln für den Strassenbau zu
verhelfen. Der Touring-Club-Schweiz (TCS) als grösste Interessenorganisation im
Automobilverbandswesen unterstützte die Zollerhöhung, vor allem aus Sorge um die
baldige Fertigstellung des Nationalstrassennetzes. Der ACS und der
Nutzfahrzeugverband Astag bildeten jedoch zusammen mit der AP die Hauptgegner der
Vorlage. 3

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 27.02.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Ce nouvel article constitutionnel 24 octies concrétiserait une politique énergétique
nationale puisqu'il doterait la Confédération de compétences lui permettant d'édicter
des prescriptions sur la consommation d'énergie des installations, des véhicules et des
appareils. En sus, l'Etat aurait pour tâche de favoriser les économies d'énergie ainsi que
de développer des techniques énergétiques nouvelles. L'avant-projet comporte trois
innovations par rapport à l'article constitutionnel refusé en 1983: il désire renforcer la
collaboration avec les cantons; il prévoit que la Confédération obtienne une
compétence en matière d'établissement des principes applicables à la fourniture et à
l'emploi de l'énergie, ce qui lui permettrait non pas d'imposer des prix mais, par
exemple, d'interdire les tarifs dégressifs; il veut instituer une taxe non affectée sur
l'énergie. La principale nouveauté réside dans ce dernier point. Trois versions de cet
impôt ont été étudiées: elles s'établiraient à deux, quatre ou dix pourcent et

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.02.1987
BRIGITTE CARETTI
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permettraient progressivement, outre le financement spécifique de la politique
énergétique, des dépenses dans le domaine de la protection de l'environnement, des
mesures connexes touchant les transports publics et une incitation accrue à des
économies d'énergie.

Si l'on se réfère au résultat de la procédure de consultation, on remarque que tous les
partis — excepté le Parti libéral suisse — les syndicats et tous les cantons — sauf Vaud et
le Jura — approuvent l'idée d'un article constitutionnel. Les opposants se recrutent
principalement parmi les organisations d'employeurs (USAM notamment), des
transports privés routiers (dont le TCS, l'ACS, l'ASTAG) et du secteur de l'énergie.
Remarquons néanmoins que l'Union des centrales suisses d'électricité (AES) a
recommandé à ses membres d'abandonner les tarifs dégressifs d'énergie électrique,
ceux-ci encourageant les consommateurs à ne pas économiser. Selon lesdits
adversaires, les dispositions actuelles suffiraient pour permettre à la Confédération
d'agir; de plus, un article constitutionnel permettrait une politique fédérale trop
dirigiste. Le principe d'un impôt énergétique est encore plus controversé. Les partis
bourgeois gouvernementaux ainsi qu'une minorité de cantons le refusent. Les milieux
patronaux, le secteur de la production énergétique et les organisations faîtières des
transports (sauf l'AST) sont opposés à tout principe de taxation. Pour eux, seule une
énergie très chère conduirait à de véritables économies d'énergie mais une taxe élevée
nuirait à la compétitivité de notre industrie. Pour dix-neuf cantons, les syndicats, le
Parti socialiste suisse, les consommateurs, les milieux écologiques, la Conférence des
directeurs cantonaux de l'énergie (CDEn), une telle taxe est souhaitable, voire
indispensable.

Dans le projet finalement adopté par le Conseil fédéral, résultant de la procédure de
consultation, la Confédération se trouve dotée d'un devoir («doit» agir) alors que, dans
l'avant-projet, la formulation était plus suggestive («peut» agir). Par contre l'exécutif
renonce à l'insertion, dans le nouvel article, de l'impôt énergétique, suite aux
nombreuses oppositions émises à son encontre lors de la consultation, notamment de
la part des milieux patronaux et énergétiques. Le gouvernement n'abandonne pas pour
autant une telle taxation; celle-ci fera l'objet d'une réglementation séparée, discutée
par le parlement dans le cadre du nouveau régime des finances fédérales. A ce titre, le
DFF a demandé à un groupe d'économistes bâlois un rapport en vue de la suppression
de la taxe occulte; il en résulte que celle-ci n'est envisageable que dans le cadre d'une
compensation par l'imposition de tous les agents énergétiques. 4

Devant la pléthore de combinaison de votes possibles pour les trois objets (8), chacune
des parties a dû faire un effort dans son argumentaire afin de donner un mot d'ordre
clair. Le PS, les Verts, le Parti chrétien-social ont prôné le triple oui. A ces derniers se
sont associés l'Union syndicale suisse, l'UPS, la Fondation suisse de l'énergie (FSE), la
Fondation suisse pour l'énergie solaire et Electricité sans atome. Dans le camp des oui
se trouvaient aussi les adversaires habituels des écologistes, à savoir les cantons de
montagne et les paysans. Les buts de cette alliance inhabituelle n'était pas les mêmes
pour les écologistes ou les cantons de montagne. Ces derniers étaient surtout
intéressés au contre-projet, car il leur permettait d’obtenir un soutien pour leur usines
hydroélectriques, toutefois, pour des raisons tactiques, ils soutenaient aussi l’initiative
solaire. La position officielle du Conseil fédéral et des Chambres face aux trois objets
était de rejeter l'initiative solaire et d'accepter en corrélation son contre-projet, ainsi
que le deuxième contre-projet. L'objectif était, d'une part de provoquer un
changement de comportement dans la consommation d'énergie et donc de respecter
les promesses de la Conférence de Kyoto pour la réduction des gaz polluants et, d'autre
part, d'intégrer une composante écologique dans le système fiscal dont la réforme
serait menée dans les années à venir. Le seul parti gouvernemental à suivre les
recommandations du Conseil fédéral et du parlement a été le PDC. Le camp du triple
non était composé du PRD, de l'UDC et du PL. A ces derniers s'ajoutaient les
associations faîtières de l'économie (Economiessuisse et USAM), les organisations
proches de l'automobile (ACS et TCS), l'industrie des machines, l'association des
entreprises électriques de Suisse, le Forum suisse de l'énergie et la branche de
l'énergie atomique. Les arguments des opposants aux taxes énergétiques étaient que
celles-ci seraient un frein au développement économique et que la législation sur le
CO2 était suffisante pour assurer le développement des énergies renouvelables et la
protection de l'environnement. 5

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Erdöl und Erdgas

Dans le cadre des mesures d'assainissement des finances fédérales, le Conseil fédéral
avait proposé aux Chambres un projet de loi concernant l'augmentation des droits
d'entrée sur les carburants de 25 centimes. Ces mesures avaient été acceptées par le
Conseil des Etats lors de la session de juin. A cette occasion, le parti des
automobilistes, I'ACS et le TCS avaient déjà laissé planer la menace d'un référendum
contre ce projet. Devant l'ampleur des déficits de la Confédération, le Conseil fédéral a
décidé dans le courant de l'été de faire passer cette hausse des taxes sur les carburants
sous la forme d'un arrêté fédéral urgent, ce qui d'une part permettrait d'assurer
l'application des mesures pour une année au moins, mais, en revanche, rendrait
nécessaire une votation populaire 12 mois après leur entrée en vigueur. Les Chambres
ont largement rejeté la clause d'urgence; seuls les socialistes et les écologistes y étaient
favorables. Le projet du Conseil fédéral prévoyait une hausse de 25 centimes des droits
de base – la moitié de ceux-ci revenant au compte routier et l'autre moitié à la caisse
fédérale – sans augmentation de la surtaxe, qui, elle, est entièrement consacrée au
compte routier. Lors des débats parlementaires, plusieurs députés bourgeois, avant
tout romands, ont proposé, sans succès, d'augmenter la surtaxe au détriment des
droits de base afin d'accélérer l'achèvement du réseau des routes nationales et
d'obtenir plus facilement le soutien des associations routières; pour leur part, les
députés indépendants avaient proposé une hausse totale de 30 centimes. En fin de
compte, les Chambres se sont tenues au principe soutenu par le Conseil fédéral – pas
d'augmentation de la surtaxe – mais se sont contentées d'une hausse de 20 centimes
des droits de base après plusieurs navettes entre les deux Chambres. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.10.1992
ANDRÉ MACH

La réduction de cinq centimes, soutenue par les députés bourgeois, avait pour but de
contrecarrer les chances de succès du référendum annoncé par le parti des
automobilistes et obtenir le soutien des associations routières. Seul le TCS a finalement
décidé de ne pas soutenir le référendum du «Comité contre l'imposition parasitaire du
trafic privé», composé du parti des automobilistes, de la Lega dei Ticinesi, du Centre
patronal vaudois, de l'ACS et de certains parlementaires de droite. Le référendum a
abouti relativement facilement, puisque près de 100'000 signatures ont été transmises
à la Chancellerie fédérale au début de l'année 1993. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.1992
ANDRÉ MACH

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Lors de la campagne pour l'arrêté fédéral concernant la suppression des
contributions fédérales aux places de stationnement près des gares, les partisans de
l'abrogation de la disposition – à savoir la quasi-totalité des partis politiques et
l'ensemble des milieux économiques – ont principalement fait valoir que la
construction de places de parc auprès des gares ferroviaires n'était plus, pour des
raisons de rigueur budgétaire, une priorité pour la Confédération, qui devait se
concentrer désormais sur ses tâches principales. Il fut également relevé que le but
recherché par la disposition en question avait été en grande partie atteint puisque
quelque 7'800 places avaient été ainsi créées.
Les opposants – les associations de défense des transports publics ainsi que le TCS et
l'ACS – ont pour leur part argué que la disparition des subsides fédéraux porterait un
coup sans doute fatal au développement de nouveaux parkings à proximité des gares et
prétériterait de ce fait la politique de transfert du trafic de la route au rail. Cette
conséquence néfaste pour l'environnement était par ailleurs d'autant plus inacceptable
que l'économie réalisée était bien relative en regard du déficit de la Confédération. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.03.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Im Juni begann die Vernehmlassung zum Bundesbeschluss über die Freigabe der Mittel
ab 2015 für das Programm Agglomerationsverkehr. Von den CHF 6 Mrd., die dem
Infrastrukturfonds bis 2027 zur Mitfinanzierung von Verkehrsinfrastrukturen in Städten
und Agglomerationen durch den Bund zur Verfügung stehen, sind noch rund
CHF 1,93 Mrd. nicht vergeben worden. Bis Ende 2014 muss der Bundesrat dem
Parlament unterbreiten, wie die noch zur Verfügung stehenden Mittel eingesetzt
werden sollen. Der Bundesrat will ab 2015 rund CHF 1,56 Mrd. für das Programm
Agglomerationsverkehr freigeben und eine Reserve von CHF 370 Mio. für eine allfällige
spätere Generation des Programms aufsparen. Es sei jedoch bereits absehbar, dass die
Kosten der Massnahmen, welche in einer dritten Generation ergriffen werden sollen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.10.2013
NIKLAUS BIERI
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(rund CHF 1,4 Mrd.), die zur Verfügung stehenden Mittel übersteigen werden. Die
Zusicherung der Mittel ab 2015 steht im Zentrum der Vorlage. Die Vernehmlassung
endete im Oktober. Deutlich abgelehnt bzw. kritisiert wurde die Vorlage von 11
Vernehmlassern der Agglomeration Basel, welche ihre Stellungnahmen aufeinander
abgestimmt hatten, sowie vom Kanton Graubünden, von der SVP und von ASTAG, ACS
und TCS. Die ablehnende Haltung aus der Region Basel wurde mit der mangelhaften
Berücksichtigung der komplexen Ausgangslage in grenzüberschreitenden
Agglomerationen begründet. Die SVP und die Strassenverkehrsverbände bemängelten
die Ungleichbehandlung der Verkehrsträger und forderten eine stärkere
Berücksichtigung der Strasseninfrastrukturen. Zudem habe die Zielsetzung der
Verlagerung des Verkehrs auf den öffentlichen Verkehr und den Langsamverkehr keine
Verfassungsgrundlage und sei deshalb rechtlich nicht legitimiert. Von den grundsätzlich
zustimmenden SP, VCS und WWF wurde kritisiert, dass sich die
Agglomerationsprogramme und die Engpassbeseitigung bei den Nationalstrassen
widersprechen, was auf eine inkonsequente Verkehrspolitik zurückzuführen sei. Auch
die Agglomerationsorganisation Grand Genève forderte eine bessere Koordination der
beiden Vorlagen. Von den meisten Vernehmlassern wurden die
Agglomerationsprogramme aber als wichtiges Instrument einer kohärenten
Raumentwicklungs- und Verkehrspolitik gewürdigt. Der Bundesrat wird seine Botschaft
zum Bundesbeschluss über die Freigabe der Mittel ab 2015 für das Programm
Agglomerationsverkehr im Februar 2014 an das Parlament richten. 9

Der Bundesbeschluss über das Nationalstrassennetz und dessen Finanzierung wurde
im Berichtjahr weiterverhandelt. Während den Entwürfen 3 und 4 (Bundesbeschlüsse
über den Gesamtkredit für den Infrastrukturfonds und über das Nationalstrassennetz)
im Parlament bereits 2012 zugestimmt worden war, gelangten Entwürfe 1 (Bundesgesetz
über die Nationalstrassen) und 2 (Nationalstrassenabgabegesetz) erst am 22. März des
Berichtjahres zur Schlussabstimmung im Parlament. Zuvor hatte der Nationalrat
allerdings über Entwurf 2 zu verhandeln, in welchem mit dem Vignettenpreis noch eine
Differenz zum Ständerat bestand. Der Mehrheitsantrag, dem Ständerat zu folgen und
den Entwurf mit CHF 100 pro Vignette zu billigen, wurde mit 97 zu 89 Stimmen
angenommen. Zwei Minderheitenanträge wurden dabei abgelehnt: Der
Minderheitenantrag I Pieren (svp, BE) verlangte einen Vignettenpreis von CHF 70 mit
dem Ziel, die Preiserhöhung minimal zu halten. Der Minderheitenantrag II Grossen (glp,
BE) wollte die Preiserhöhung der Vignette auf CHF 80 beschränken und so als
Kompromiss zwischen den geforderten CHF 100 des Ständerates und deren
nationalrätlicher Ablehnung dienen. Nachdem in einer ersten Abstimmung der
Minderheitsantrag II gegen den Minderheitsantrag I obsiegt hatte, entfielen in der
zweiten Abstimmung mehr Stimmen auf den Minderheitsantrag II als auf den
Mehrheitsantrag. Der Ordnungsantrag Nordmann (sp, VD) auf Bestreben der SP-Fraktion
verlangte eine Wiederholung der Abstimmungen, da es in der SP-Fraktion
Missverständnisse über das Abstimmungsprozedere gegeben habe. Dem
Ordnungsantrag wurde mit 116 zu 64 Stimmen stattgegeben. In der vierten Abstimmung
wurde der Minderheitsantrag II dem Minderheitsantrag I mit 88 zu 63 Stimmen
vorgezogen, und in der fünften Abstimmung obsiegte schliesslich der Mehrheitsantrag
mit 97 zu 89 Stimmen über den Minderheitsantrag II. Dem Mehrheitsantrag folgten die
Fraktionen der CVP/EVP, BDP, FDP, eine Mehrheit der SP und eine Minderheit der SVP.
Die GLP stützte mit der GPS, einer Minderheit der SP und der Mehrheit der SVP ihren
Minderheitsantrag II. Mit dem Einschwenken des Nationalrates auf den Standpunkt des
Ständerates kam es am 22. März des Berichtjahres zur Schlussabstimmung, in welcher
die Entwürfe 1 und 2 (Bundesgesetz über die Nationalstrassen und
Nationalstrassenabgabegesetz) in den Räten angenommen wurden. Gegen das
Nationalstrassenabgabegesetz wurde von einem Komitee unter Federführung der
Nationalräte Nadja Pieren (svp, BE) und Walter Wobmann (svp. SO) das fakultative
Referendum ergriffen, welches nach nur dreimonatiger Unterschriftensammlung mit
107'424 gültigen Unterschriften zustande kam. Der grosse Zuspruch, den das
Referendum bei der Unterschriftensammlung erfuhr, führte dazu, dass der Verband
Auto Schweiz, der TCS, einige Sektionen des ACS sowie der Gewerbeverband ihre
Unterstützung zusagten. Auch der VCS kündigte an, den Preisaufschlag energisch zu
bekämpfen, weil mit dem zusätzlichen Geld auch zusätzliche Strassen zu erwarten
seien. Das vom VCS lancierte Referendum kam jedoch nicht zustande; es wurden nur
rund 1'300 Unterschriften gesammelt. Unterstützung erfuhr Bundesrätin Leuthard von
der Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz. Die kantonalen Baudirektoren
erklärten, dass der Bund ohne die zusätzlichen Gelder aus der Vignettenpreiserhöhung
die geplante Übernahme von Kantonsstrassen sistieren würde. Eine Übernahme dieser
Strassen durch den Bund sei aber im Interesse der Kantone, welche damit finanziell

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.11.2013
NIKLAUS BIERI
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entlastet würden. Die Kampagne des Referendumskomitees zielte darauf ab, die
Preiserhöhung als Abzockerei darzustellen. Bundesrätin Leuthard brachte kurz vor der
Abstimmung die Idee einer elektronischen Vignette in die Debatte ein und reagierte
darauf auf das Argument, Nationalstrassenbenutzer mit Wechselschildern und
mehreren Fahrzeugen würden von der Preiserhöhung über die Massen belastet.
Leuthard liess weiter verlauten, dass im Falle einer Ablehnung der Vignetten-
Preiserhöhung ein Kostenaufschlag beim Benzin notwendig sei und der Benzinpreis um
6 Rappen pro Liter steige. Die an einem Podium gemachte falsche Aussage, auch
Lastwagen bräuchten eine Vignette, brachte der Verkehrsministerin viel mediale Häme
ein. Die Analyse der Abstimmungsinserate des Année Politique Suisse zeigte, dass das
Pro-Lager (Zustimmung zur Preiserhöhung) in mehr als der Hälfte seiner Inserate auf
die Realisierung von regionalen Projekten hinwies, welche durch die Preiserhöhung
finanziert werden sollen. Die übrigen Pro-Inserate verwiesen auf die Erhöhung der
Sicherheit, die Stärkung des Tourismus oder auf die Desinformation des Contra-Lagers.
Das Contra-Lager bezeichnete in einem Drittel seiner Inserate die Anhebung des
Vignettenpreises als zu hoch, in einem Viertel der Inserate wurde die Vorlage als
Mogelpackung gebrandmarkt und in weiteren 15% der Inserate stand die
Zweckentfremdung von Strassenverkehrsabgaben im Zentrum. Die Inseratedichte war in
den Kantonen, welche im Falle der Annahme der Vorlage von Umfahrungsprojekten
profitiert hätten, am grössten. Das Pro-Lager konzentrierte seine Kampagne auf die
Westschweiz, das Contra-Lager war in der übrigen Schweiz auch sehr aktiv. Während
auf der Pro-Seite vor allem kantonale Komitees und Parteien Inserate schalteten, waren
es auf der Contra-Seite mehrheitlich die grossen nationalen Autoverbände. In der
Volksabstimmung vom 24. November des Berichtjahres wurde das
Nationalstrassenabgabegesetz mit 60,5% der Stimmen und in allen Kantonen abgelehnt.
Gemäss der VOX-Analyse lehnten AutofahrerInnen das Gesetz mit 62% Nein-Stimmen
ab, Nicht-AutofahrerInnen stimmten hingegen mit 58% Ja-Stimmen zu. Die
Parteiidentifikation spielte bei der Stimmabgabe nur eine untergeordnete Rolle, die
Wählerschaft der CVP und der FDP.Die Liberalen verwarf das Gesetz entgegen der
zustimmenden Parteiparole mehrheitlich. Den Befürwortern der Vignettenverteuerung
war es nicht gelungen, den StimmbürgerInnen aufzuzeigen, dass der Netzbeschluss
(Übernahme von 400 Km Kantonsstrassen) an die Verteuerung der Vignette gekoppelt
war.

Abstimmung vom 24. November 2013

Beteiligung: 53,6%
Ja: 1 087 368 (39,5%) 
Nein: 1 662 748 (60,5%) 

Parolen:
– Ja: FDP, CVP, EVP, CSP, BDP, SGV, SBV, SGB.
– Nein: SVP (3*), GPS, GLP.
– Stimmfreigabe: SPS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 10

Strassenverkehr

Bereits vor dem Bundesratsentscheid hatte ein privates Komitee unter der Führung
eines Automobiljournalisten eine Volksinitiative «Pro Tempo 100/130» angekündigt,
welche die bis dahin gültigen Höchstgeschwindigkeiten in der Bundesverfassung
verankern möchte. Begründet wurde der Vorstoss damit, Reduktionen von
Tempolimiten seien umweltpolitisch unbegründet; sie stellten vielmehr eine neue
«Schikane» für den Automobilisten dar. Unterstützt wird er vom ACS und vom TCS. Im
Parlament löste der Bundesratsentscheid verschiedene Reaktionen aus. Der Ständerat
lehnte eine Motion (Mo. 84.560) ab, welche für die Festlegung von
Höchstgeschwindigkeiten das Parlament zuständig erklären wollte. Als direkte Antwort
auf das gestartete Volksbegehren «Pro Tempo 100/130» reichte Nationalrat A. Herczog
(poch, ZH) eine Einzelinitiative (Pa.Iv. 84.225) ein, welche die Fixierung von Tempo 80
und 100 in der Bundesverfassung verlangt. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.03.1984
CLAUDE LONGCHAMP
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Les milieux automobilistes ont renforcé leur offensive contre la politique menée par la
Confédération à l'égard du trafic routier. Ainsi, l’ACS (Automobile-Club suisse) a
déposé une pétition munie de 334'700 signatures adressée au Conseil fédéral, pour
protester contre ce qu'il considère comme un dénigrement systématique de
l'automobile, et contre toutes les mesures restrictives dirigées contre le trafic
individuel motorisé. Sont ainsi particulièrement visés les projets de l'écobonus, de la
majoration du prix du carburant, des limitations de vitesse supplémentaires ou des
mesures de modération de trafic telles que les gendarmes couchés. 12

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 19.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Le DETEC a ouvert une procédure de consultation relative à la révision partielle de
l'ordonnance de 1963 de la loi sur la circulation routière. Moritz Leuenberger a
exprimé son intention d'abaisser le taux maximal d'alcoolémie de 0,8 à 0,5 pour mille et
de s’aligner sur la plupart des pays européens. Cette modification est de la compétence
du Conseil fédéral, mais le DETEC a souhaité procéder à une consultation auprès des
cantons et milieux intéressés avant que l'exécutif ne prenne sa décision. Le projet vise
également à renforcer la durée du retrait de permis pour les récidivistes et à introduire
des contrôles systématiques. Les propositions ont eu dans l’ensemble des échos plutôt
positifs. Toutefois, la plupart des cantons et le Parti radical ont demandé un
assouplissement des mesures pour les chauffeurs dont le taux d’alcoolémie se situerait
entre 0,5 et 0,8 gramme pour mille. Ils ont aussi demandé que le retrait de permis ne
soit envisagé qu'à partir de 0,8 pour mille. On compta parmi les opposants fermes au
projet trois cantons romands (Vaud, Neuchâtel et Valais), le TCS, l'ACS, l'ASTAG, le PdL,
l'UDC, Gastrosuisse et la Fédération suisse des vignerons. 13

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.08.1998
LAURE DUPRAZ

L’exécutif a mis en consultation un projet d’ordonnance d’application de la redevance
poids lourds liée aux prestations (RPLP) qui prévoit que les transporteurs assument
eux-mêmes le coût des appareils de saisie. Obligatoires pour les camions suisses, les
compteurs seront facultatifs pour les étrangers. Parmi les milieux consultés, l’ASTAG a
vivement critiqué le projet, le jugeant discriminatoire pour les transporteurs suisses.
Les partis radical, PDC et UDC ont partagé cet avis. L’Automobile Club Suisse (ACS) et le
TCS ont exigé que la Confédération prenne ces coûts à sa charge. Radicaux et
démocrates-chrétiens ont estimé que les compteurs devaient être de la propriété de
l’Etat. Le PS, le Service d’information pour les transports publics (Litra), le Syndicat du
personnel des transports (SEV) et l’Association transports et environnement (ATE) ont
approuvé la solution de faire payer aux camionneurs les compteurs. Les cantons ont
dans l’ensemble été satisfaits de l’ordonnance. Les positions ont divergé sur la clé de
répartition des recettes. Par exemple, Soleure, traversé par d’importants tronçons
autoroutiers, s’est estimé défavorisé par rapport aux cantons périphériques. Ces
derniers recevront entre 20 et 25% du tiers réservé aux cantons. Les Grisons,
Thurgovie, Schaffhouse et le Jura ont insisté pour que l’ordonnance tienne compte des
régions excentrées. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.01.1999
LAURE DUPRAZ

La récolte de signatures pour l’initiative populaire Avanti s’est déroulée durant le
cours l’année. Le nombre requis a été atteint en onze mois; munis de 107'727
signatures, le TCS (Touring Club Suisse) et l’ACS (Automobile Club de Suisse) ont pu la
déposer auprès de la Chancellerie fédérale. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Umweltschutz
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Naturschutz

Ouverte en 1996 auprès des milieux de l'administration fédérale, des cantons, des
partis politiques et des organisations directement concernées, la procédure de
consultation relative au projet «Conception paysage suisse» a été étendue en début
d'année à l'ensemble de la population suisse. Ce document - qui trouve ses
fondements légaux dans les lois sur la protection de la nature et du paysage et sur
l'aménagement du territoire - a pour but d'établir les bases d'un développement
durable du paysage. A cette fin, le concept construit sous l'égide de l'OFEFP autour des
mots d'ordre «conserver» et «valoriser» table sur la fixation d'objectifs et l'adoption
de mesures dans des domaines aussi divers que le tourisme et les loisirs (restrictions
concernant les installations de transports), l'agriculture (retrait de 65'000 hectares de
la production intensive), les transports (promotion des transports publics, des sentiers
pédestres et des pistes cyclables), la sylviculture (détermination de zones forestières
protégées), les constructions fédérales, l'énergie, l'aménagement du territoire, la
politique régionale, l'utilisation de la force hydraulique, l'aménagement des cours
d'eau, l'aviation civile, la défense nationale ainsi que la protection de la nature, du
paysage et du patrimoine à proprement parler. Contraignante pour la Confédération, la
«Conception paysage suisse» ne vise en revanche qu'à orienter l'action des cantons
dans les domaines où ceux-ci sont compétents. Les opinions des acteurs ayant pris part
à la procédure de consultation ont été pour le moins contrastées: Si la grande majorité
des cantons a globalement salué le projet des autorités moyennant certaines nuances,
les deux Appenzell, Nidwald, Vaud, Zug, Zurich et les Grisons l'ont toutefois rejeté,
craignant que celui-ci n'empiète de manière trop importante sur les prérogatives
cantonales. Sur les 67 organisations consultées, 43 d'entre elles ont apporté leur
soutien au concept de l'OFEFP. Les 24 organisations restantes ont pour leur part
témoigné une antipathie plus ou moins prononcée à son égard, les plus critiques se
recrutant parmi les milieux économiques (Vorort, USAM, Centre patronal) et les
associations d'automobilistes (TCS et ACS). Quant aux partis politiques, seuls les
libéraux ont catégoriquement refusé d'entrer en matière sur les propositions des
autorités fédérales. Ce rejet cinglant a d'ailleurs été relayé à l'échelon parlementaire via
le dépôt d'une interpellation du conseiller national F. Leuba (pl, VD). Les griefs formulés
par ce dernier ont principalement porté sur la faiblesse de la base légale à partir de
laquelle a été développé ce concept, sur sa compatibilité avec le programme de
revitalisation de l'économie suisse ainsi que sur les coûts qu'il induira. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.05.1997
LIONEL EPERON

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verkehr

In den Interessenorganisationen der Verkehrsteilnehmer sorgte die Volksabstimmung
über die NEAT für einigen Konfliktstoff. Im ACS opponierten vor allem die
Westschweizer Sektionen gegen dieses als zu teuer bezeichnete Bauwerk, das zu 25%
aus Treibstoffzollgeldern finanziert werden soll. Angesichts dieser Stimmungslage
beschlossen die Delegierten Stimmfreigabe. Auf gleiche Weise zog sich der
Nutzfahrzeugverband ASTAG aus dem Dilemma. Beim Verkehrs-Club der Schweiz (VCS)
waren es vor allem die welschen Sektionen, welche sich gegen die fundamentalistischen
Verkehrsgegner namentlich der Zürcher Sektion und gegen die direkt betroffenen Urner
für die NEAT einsetzten. Mit einem recht deutlichen Ergebnis von 54:29 Stimmen
behielten die Pragmatiker unter den Delegierten die Oberhand. Beim TCS bereitete der
Entscheid zugunsten der Unterstützung der NEAT keine Probleme.

Der TCS entschied zudem mit einer deutlichen Mehrheit, das von der Auto-Partei, dem
ACS, dem Centre patronal und der ASTAG lancierte Referendum gegen die
Benzinzollerhöhung um 20 Rappen nicht zu unterstützen. 17

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 28.10.1992
HANS HIRTER

Obwohl sie bei der Volksabstimmung über die Alpen-Initiative - welche unter anderem
ein Verbot für den Bau und Ausbau alpenquerender Transitstrassen in die Verfassung
festschrieb - eine Niederlage einstecken mussten, gingen der TCS und der ACS in die
verkehrspolitische Offensive. Beide forderten den Ausbau des Autobahnnetzes und
dabei insbesondere den Bau einer zweiten Tunnelröhre durch den Gotthard sowie die
Verbreiterung der N1 zwischen Bern und Zürich auf sechs Spuren. Der TCS kündigte

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 14.07.1994
HANS HIRTER
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dazu die Lancierung einer Volksinitiative an. 18

Beim ACS kam es 2016 zum Eklat, als im Frühsommer ein schwelender interner
Machtkampf zwischen einigen kantonalen Sektionen und dem Zentralvorstand
ausbrach. Anfang Juni nominierte der ACS den Berner FDP-Nationalrat Christian
Wasserfallen zuhanden der Delegiertenversammlung (DV) am 23. Juni für das Amt des
Zentralpräsidenten. Der amtierende Präsident, Mathias Ammann, gab wenig später
bekannt, dass er nicht abtreten wolle, sondern von einzelnen kantonalen Sektionen aus
dem Amt gedrängt werde. Danach überschlugen sich die Ereignisse beim ACS, der mit
110‘000 Mitgliedern ungefähr zehn Mal kleiner ist als sein „grosser Bruder“ TCS.
Ammann suspendierte zuerst den operativen Leiter des ACS, Stefan Holenstein, mit der
Begründung, Holenstein habe Treue- und Informationspflichten verletzt, worauf die
ACS-Sektionen Graubünden und Zürich Strafanzeige gegen Ammann wegen
Urkundenfälschung und ungetreuer Geschäftsführung einreichten. Der Streit eskalierte
in derselben Woche, als Holenstein per sofort entlassen wurde. In der Folge setzte der
amtierende Vorstand um Ammann eine Kommission zur Überprüfung der gegenseitigen
Vorwürfe ein und verschob die DV vom 23. Juni auf September, bis die Resultate der
Kommission vorliegen würden.

Mehrere kantonale Sektionen widersetzten sich der Verschiebung mit dem Argument,
diese könne nur von der Versammlung selber beschlossen werden. So hielten 13 von 19
kantonalen Sektionen die DV am 23. Juni in Yverdon trotzdem ab und wählten Christian
Wasserfallen zum ACS-Zentralpräsidenten. Weil der bisherige Vorstand die Wahl für
ungültig erklärte, hatte der ACS zu diesem Zeitpunkt irritierenderweise zwei
Präsidenten. Mitte Juli einigten sich die beiden Lager, dass die Wahl am 16. September
wiederholt werden solle. Ammann würde auf diesen Tag hin zurücktreten, während
Wasserfallen an seiner Kandidatur festhielt. Anfang August bekam Wasserfallen
Konkurrenz von SVP-Nationalrat Thomas Hurter, der ebenfalls ACS-Präsident werden
wollte. Weil sich Wasserfallen zunehmend in den internen Konflikt im ACS einmischte
und sich dadurch mit einer Zivilklage und einer Strafanzeige konfrontiert sah, geriet
seine Person zunehmend in den medialen Fokus. Angesichts der Turbulenzen im
Verband fragten sich selbst FDP-Parlamentarier, wieso Wasserfallen nicht in den
Ausstand trete bis der Konflikt gelöst sei. Auch seine Nähe zum ACS wurde in Frage
gestellt, da er dem Verband erst kurz vor seiner Nomination zum Präsidenten
beigetreten war. Negativer Höhepunkt war für Wasserfallen, als ihm die Berner ACS-
Sektion die Unterstützung versagte und stattdessen Hurter wählen wollte. Ende August
gab Wasserfallen bekannt, dass er doch nicht zur Wahl antreten werde. Damit solle der
Verband zur Ruhe kommen, sagte Wasserfallen der NZZ am Sonntag. Das
Regionalgericht Bern-Mittelland beurteilte nur wenige Tage später die Wahl
Wasserfallens im Juni als illegitim, weil nicht sämtliche Sektionen über die
Durchführung der Delegiertenversammlung informiert worden waren. An der DV im
September wurde der einzige verbliebene Kandidat Thomas Hurter mit 114 von 118
Stimmen deutlich zum neuen ACS-Zentralpräsidenten gewählt. 19

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 23.06.2016
SAMUEL BERNET
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